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Montreuil, le 12 juillet 2009

La  première phase du travail a véritablement commencé en septembre 2008 par une étude du champ d’implantation géographique (territoire) et du contexte socio-économique (bassin d’emplois, chômage…). Nous y avons mis en évidence la problématique particulière en matière de chômage dans la zone d'implantation de notre Chantier d'Insertion (public potentiel) et réalisé une analyse descriptive des populations de chômeurs et de bénéficiaires du Rmi présentes dans le contexte local.

Puis nous nous sommes efforcés d'étudier l’environnement local (concurrentiel) et l’inscription des activités envisagées dans ce contexte socio-économique. Dans ce premier temps, nous avons fait apparaître principalement deux domaines d'activités ou axes d'insertion professionnelle possibles : l'agriculture (maraîchage, horticulture, floriculture…) et la gestion des déchets (autour notamment de la mise en place de plates-formes de compostage collectif). En essayant de déterminer les chances d'insertion dans ces filières : 

· un développement exponentiel des Amap pour le maraîchage
· un secteur d'activité en plein développement pour les métiers liés à l'environnement et à la gestion des déchets

Enfin nous avons souhaité également, dans cette première phase, commencer à présenter le projet global au sein duquel doit s'inscrire notre Chantier d'Insertion : 
· "Montreuil aux pêches" (un projet d'agriculture urbaine avec production et vente de produits d'Ile-de-France, formation, insertion et activités culturelles diverses…)

Un premier Comité de Pilotage a ensuite eu lieu le 28 septembre 2008, où nous avons présenté tous ces éléments. Des points sont apparus concernant les choix qui seront faits pour le chantier, comme la nécessité de bien définir l’articulation possible entre un chantier de pré-qualification / qualification et un chantier plutôt ancré sur de la re-mobilisation.
La dimension "Economie Sociale et Solidaire" de notre projet, l'intérêt pour des nouvelles formes d'activités économiques, innovantes et touchant à la question de la solidarité ; la nécessité d'aller au-delà de la simple augmentation des chiffres de l'emploi par la création de nouvelles relations sociales et des nouveaux métiers et l'aspect plus global de "transformation sociale" de notre projet ont également été perçus et mis en avant lors de cette réunion par un représentant de la ville de Montreuil.
Dans la seconde phase, nous sommes entrés de plein pied dans le gros du travail de l'étude de faisabilité. Les rencontres se sont multipliées, aussi bien avec des partenaires concernés par la création du Chantier d’Insertion : partenariat institutionnel (financeurs, partenariat économique, prescripteurs, accompagnement des publics visés…), qu'avec des personnes (paysans maraîchers) ou représentants d'organisations travaillant sur des secteurs identiques ou proches des activités visées par l’association pour son Chantier d'Insertion. Ceci nous a permis à la fois, de construire des liens avec de futurs partenaires, d'accumuler des connaissances nécessaires à l'étude mais encore d'acquérir des savoirs indispensables à la réalisation de notre activité.
Parallèlement à ces rencontres, nous avons commencé à mener l'étude de marché en décrivant notamment le secteur de l'agriculture biologique en France, son évolution et ses tendances. Puis, nous avons rédigé notre projet social en prenant soin d'en déterminer les objectifs et valeurs que nous défendons, le public, l'encadrement, la manière dont nous allons assurer le suivi des salariés en insertion et gérer leur parcours, en termes d'insertion (issues) mais aussi de formation (projet pédagogique).
Et comme précédemment, nous avons réuni un second Comité de Pilotage le 13 janvier 2009 afin de lui énoncer l'état d'avancement de notre travail. 
Des interrogations ont été soulevées par Mme Renaux (de la DDTEFP) quant à la possibilité de faire deux chantiers d’insertion sur un même territoire. En effet, un repreneur devait être trouvé pour le chantier d’insertion de l’association Murs à Pêches courant janvier 2009. 

Mais ceci n’est plus d’actualité dans la mesure où cette hypothèse de reprise semble avoir été abandonnée et  les anciens encadrants qui devaient être repris par le nouveau chantier, ont quant à eux, été licenciés.
Des membres du Comité rappellent toutefois la nécessité de penser à solliciter le Conseil Régional pour des subventions, notamment sur l'aspect patrimonial. Ils soulignent également, au vu de la nature et de l'ampleur du projet ("Montreuil aux Pêches"), l'importance de trouver des partenaires qui puissent s'engager sur la durée (plusieurs années) et sur la totalité du projet.
Une question a également été posée concernant la structure qui porterait le Chantier d'Insertion et qui serait en l'état de notre réflexion : une association d'associations. Les échanges ont toutefois été assez courts car la présentation du projet social a pris beaucoup de temps.
Lors de la troisième phase, nous avons abordé des éléments plus concrets.

Nous avons poursuivi nos diverses rencontres partenariales et nous avons également prolongé le travail de l'étude de marché, en réalisant notamment une enquête de la clientèle. Celle-ci a été menée directement auprès de la population concernée et à l'aide d'un questionnaire élaboré pour la circonstance. Le résultat de cette enquête s'est avéré très positif et a montré que plus de 90% des personnes interrogées étaient intéressées par l'achat de fruits et légumes produits localement à Montreuil.
Durant ce dernier temps de l'étude, nous nous sommes également intéressés aux questions juridiques, à celles liées à l'emploi (droit du travail, formation…) et à la sécurité au travail (prévention et hygiène). Une correspondante de la Mutualité Sociale Agricole, nous a fourni de précieux renseignements sur toutes ces questions, ainsi que sur les modalités d’une adhésion, sûrement nécessaire (à voir avec notre futur statut), à cet organisme de protection sociale.
Nous avons également fait une première ébauche d’outils techniques et administratifs (fiches d’activités, suivi administratif des salariés…) et réalisé les premiers documents pédagogiques (fiche d’objectifs, livrets de suivi, fiches d’évaluation…).
Nous nous sommes efforcés de rendre compte des futurs parcours d’insertion et de formation au travers de la réalisation de tableaux qui sont censés en développer toutes les hypothèses.
Enfin, nous avons commencé à appréhender le volet financier en établissant l’ensemble des dépenses et des recettes possibles dans le cadre de notre projet, ainsi qu’un compte de résultat prévisionnel, le tout étant censé permettre de déterminer la viabilité financière du chantier. 
Précisons également que nous avons mené des recherches en matière de financements possibles et d’analyse des perspectives d’autofinancement (prestations diverses, produits à vendre) afin de  pouvoir évaluer tout ce qui était envisageable sur ce plan pour maintenir notre équilibre financier.

Nous avons terminé ce travail par la mise en forme du document final qui a été présentée au dernier Comité de Pilotage.

Celui-ci a eu lieu le 27 mai 2009, nous avons à nouveau présenté nos différents projets (Chantier d'Insertion, "Montreuil aux Pêches") et procédé à la restitution de l'Etude de faisabilité et à la présentation du document produit.
Au cours de cette réunion, on nous a demandé de rappeler le type de public que nous souhaitions accueillir au démarrage du chantier d'insertion : bénéficiaires du Rmi (Rsa désormais) ; jeunes en difficulté ; chômeurs longue durée. Une question a également été posée concernant la part de la formation et de la production dans le Chantier d'Insertion. Il a été plus difficile de répondre à cette question dans la mesure où cela va dépendre d'un nombre important de paramètres que nous ne maîtrisons pas pour l'instant. En tout état de cause, en fonction de là où en sera la personne, salariée en insertion, et des paramètres institutionnels (nature de la formation, urgences de production), il faudra que nous gèrerions un équilibre, avec des temps de formation, des temps de production (distincts ou non) et une moyenne peut-être aux alentours de 25 / 30 heures d'activité par semaine. Ensuite, une question concernant la nature de la production a été soulevée, (label bio ?) ainsi qu'une question sur la pollution des sols. Nous avons précisé notre souhait d'avoir une démarche bio mais considérant la nature des sols et la crédibilité de moins en moins grande de ce label, nous avons précisé que nous ne préférerions pas pour l'instant entamer une telle démarche. Concernant la pollution des sols aux métaux lourds, la situation est plus complexe et nous soulignons sur ce point que nous avons commencé à mettre en œuvre un protocole de dépollution des sols par les plantes et qu'un comité de suivi (regroupant experts, responsables de la Ville et membres des associations), devrait permettre de faire avancer ce dossier.
La dernière question porte sur la suite qui sera donnée à cette étude. En attente d'un terrain de la ville, nous nous retournons vers la personne concernée qui souligne qu'il va falloir attendre encore un peu pour obtenir la superficie totale souhaitée mais que l'on peut toutefois envisager plus rapidement un démarrage sur la base d'une mise en œuvre progressive des choses.
Et comme pour les précédents Comité de Pilotage, un compte rendu a été réalisé concernant cette réunion. 

Celle-ci a donc permis de clore le chapitre de l'étude pour envisager à un terme, que nous espérons le plus court possible, la mise en œuvre concrète de ce Chantier d'Insertion.
Montreuil, le 16 juillet 2009

M. Christophe Moille  





M. Francis Siedzianovski

(président de l'association : "Le Sens de l'Humus")
(expert comptable)
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